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            D26-78 
 
 

DECISION DU MAIRE PRISE EN APPLICATION 
DE L'ARTICLE L.2122-22 DU CODE GENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORIALES 

 
 
Objet : Désignation de Maître Myriam DRIOUCH pour la représentation d'un agent 
municipal dans le cadre de la protection fonctionnelle qui lui a été accordée par 
arrêté 
 
Le Maire, 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 2122-22 
permettant à la Maire, par délégation du Conseil municipal, d’exercer certaines 
attributions ; 
 
Vu la délibération du Conseil municipal n°18 du 9 avril 2026 portant délégation 
d'attributions à Monsieur le Maire pour désigner les avocats chargés de défendre les 
intérêts de la Commune soit pour tout affaire la concernant, soit de façon particulière pour 
une affaire déterminée ; 
 
Vu l’arrêté du Maire du 7 mai 2026 accordant la protection fonctionnelle à Madame 
Florence BARBIER-RIGOT, chargée de mission habitat précaire et hébergement 
transitoire ; 
 
Vu l’arrêté du 21 décembre 2022 relatif à l’instruction budgétaire et comptable M57 
applicable aux collectivités territoriales uniques, aux métropoles et leurs établissements 
publics administratifs ; 
 
Vu la proposition d’honoraires du 13 mai 2026 de Maître Myriam DRIOUCH, avocate, 
dans le cadre de la représentation de la chargée de mission habitat précaire et 
hébergement transitoire Madame Florence BARBIER-RIGOT, d’un montant de deux mille 
cinq cent vingt euros (2 520 TTC) ; 
 
Considérant que la collectivité est tenue d’assurer la protection fonctionnelle de l’agent 
poursuivi pénalement, dès lors qu’aucune faute personnelle détachable du service ne peut 
lui être imputée ; 
 
Considérant que Madame BARBIER-RIGOT en sa qualité de chargée de mission habitat 
précaire et hébergement transitoire, a été prise à parti par un usager mécontent, la 
menaçant et lui précisant « qu’il allait se passer quelque chose et qu’il n’avait pas peur 
d’aller en garde-à-vue ou de retourner en prison » ; 
 

http://www.aubervilliers.fr/


En application des articles R421-1 et suivants du Code de justice administrative, dans un délai de deux mois à compter de sa publication, la présente 
décision peut faire l’objet d’un recours gracieux devant la Maire ainsi que d’un recours contentieux dans ce même délai, devant le Tribunal 
administratif de MONTREUIL (7, rue Catherine PUIG – 93558 MONTREUIL Cedex). Le recours gracieux proroge le délai de recours contentieux, 
l’absence de réponse au recours gracieux dans un délai de deux mois suivant sa réception par la commune constitue une décision implicite de rejet 
qui peut elle-même être contestée devant le Tribunal administratif de MONTREUIL dans un délai de deux mois. 
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Considérant qu’au regard de la protection fonctionnelle qui lui a été accordée, les frais de 
justice sont supportés par la commune d’Aubervilliers ; 
 
Considérant qu’il convient à ce titre, de désigner Maître Myriam DRIOUCH pour assurer 
sa représentation et sa défense ; 
 
 
DECIDE : 
 
DE DESIGNER Maître Myriam DRIOUCH aux fins de représentation des intérêts de 
l’agent Florence BARBIER-RIGOT dans le cadre de la protection fonctionnelle qui lui a été 
accordée par arrêté. 
 
D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer le devis de Maître Myriam DRIOUCH valant 
convention d’honoraires aux fins de représentation et de défense des intérêts de Madame 
Florence BARBIER-RIGOT. 
 
DE DIRE que le montant de 2 520 euros TTC sera imputé au budget de l’exercice en 
cours. 
 
DE DIRE que le Directeur Général des Services et le comptable public sont chargés de 
l’exécution de la présente décision. 
 
DE DIRE que la présente décision sera transmise en Préfecture au titre du contrôle de 
légalité. 
 
Reçue en préfecture le : 27/05/26 
Accusé en préfecture : 
93-219300019-20260527-lmc145592-CC-1-1 
Publiée le : 27/05/26 
Certifiée exécutoire : 27/05/26 
Notifiée le : 27/05/26 
 
 

Fait à Aubervilliers le 27 mai 2026 
 
Sofienne KARROUMI 
Maire d'Aubervilliers 
Conseiller départemental 
 

         
 

 



Madame Myriam DRIOUCH
53 RUE DE LA LEGION D'HONNEUR
93200 SAINT-DENIS

Mairie aubervilliers

Devis N° 15

confrontation + audience correctionnelle TJ Bobigny - Agent Mairie aubervilliers

Date d'émission : 13/05/2026 Période de validité : 60 jours

Désignation Quantité
Prix

unitaire
TVA Montant HT

Confrontation: préparation cliente, appels/courriels, déplacement,

représentation confrontation, compte rendu: (600e ht )

Audience: Ouverture et constitution dossier

Déplacement tribunal
Consultation dossier

Échanges appel/sms/courriels clients

Demande copie dossier

Étude dossier

Rédactions conclusions partie civile

Étude pièces clients

Impressions

Stratégie défense

Préparation client

Déplacement tribunal
Audience correctionnelle

Compte rendu client

1,00 2 100,00 20% 2 100,00

Total HT 2 100,00 €

TVA 20% 420,00 €

Total TTC 2 520,00 €

Pour être accepté, le devis doit être daté, signé et suivi de la mention manuscrite « Bon pour accord ».

SIREN 847 821 105 - NAF 6910Z
TVA intracommunautaire : FR40847821105
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